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Ï.A  question  devant  cette  honorable  cour,  est  une  action,  én  complainte  ins- 
tituée par  le  Séminaire  de  Montréal,  pour  trouble  fait  à  sa  Bannalité  dans  la 
Seigneurie  de  Montréal,  contre  William  Fleming,  qui  a  érigé  tin  moulin  à 
vent  dans  la  dite  Seigneurie. 

Les  défenses  du  dit  William  Fleming,  sont  1°.  des  Exceptions  péremptoires; 
que  ce  Séminaire  n*est  pas  communauté  ;  d'où  il  suit  qu*il  n'a  pu  actionner  en 
nom  collectif,  ni  par  Mr.  Borneuf  son  Procureur.  2".  Que  le  Séminaire  n'a 
pas  la  possession  de  ïa  Bannalité,  ni  le  droit  de  faire  démolir  le  moulin  de 
rAppellant. 

La  cour  inférieure  a  renvoyé  les  exceptions  de  l'Appellant  le  18  Avril,  1821  j 
et  alloué  au  Séminaire  ses  conclusions  le  20  Juin,  1822.  C'est  de  ces  deux 
sentences  dont  est  appel  devant  cette  honorable  cour. 

L'Appellant  ne  peut  appeller  de  la  sentence  sur  les  exceptions,  parce  qu'il  ^^''««'■^J^jon  «"en- 
y  a  acquiescé,  en  faisant  deux  motions  (le  20  Février,  et  le  20  Avril,  1822,) 
demandant  que  la  cause  fût  plaidée  sur  le  mérite,  sans  faire  aucune  réserve 
pour  les  exceptions. 

Les  exceptions  de  l'Appellant  se  réduisent,  1®.  à  contester  au  Séminaire  son  Réponse  aux  ex- 
titre de  communauté .    2*^,  A  lui  contester  la  farme  de  son  action  par  son  «^epuons. 
Procureur. 

Sur  la  1ère,  exception,  le  Séminaire  repond  :  l*'.  Qu'en  matière  de  complainte,  Exception, 
on  ne  peut  contester  les  qualités.  En  effet  on  n'y  examine  que  le  fait  du  troU' 
hle;  la  seule  défense  est  de  nier  la  possession,  ou  de  prouver  possession  con- 
traire: Pothier  (IV.  page  556  ;  No.  104,  105);  Ferriere  (Diction,  de  droit, 
complainte^  page  337)  ;  Gauret  (Stile  universel,  page  355),  C'est  qu'il  faut 
un  moyen  prompt  pour  réprimer  la  voie  de  fait,  jugé  en  1790  et  1793,  en  ap- 
pel. (Papiers  filés,  No.  1  et  2.)  Telle  étoit  deslors  la  jurisprudence  de  la  cour 
d'Appel 

2*^.  Que  l'Appellant  n'est  pas  recemhle  à  faire  cette  conteste  :  Parcequ'il 
est  sans  intérêt^  puisqu'en  contestant  au  Séminaire  sa  possession  de  la  Seigneu- 
rie comme  communauté,  il  contesterait  pour  un  autre  Seigneur,  pour  les  droits 
d'un  autre. 

Parcequ'il  est  censitaire,  et  que  le  censitaire  n'a  pas  droit  de  s'enquérir  des 
qualités  de  son  Seigneur.  Son  devoir  est  de  rendre  ce  qu'il  doit  aujief,  partout 
où  il  le  trouve. 

Parceque  c'est  ici  une  question  d'Etat,  qui  forme  une  fin  de  non  recevoir  diffi* 
cile  à  détruire,  (Pothier.  III.  p.  339.) 

Parce  que  ce  ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'Etat,  mais  d'Etat  de 
communauté,  la  quelle  est  de  droit  public  j  n'interresse  que  les  droits  du  Roij 
et  ainsi  ne  regarde  que  Içs,  p^çi^rg  de  U  couronne* 
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Que  si  un  individu  avait  intérêt  aux  biens  possédas  par  une  communauté, 
les  lois  des  gens  de  main  morte  n'appellent  que  lés  Sëignei*rs,  et  les  héritiers 
et  ayant  cause  de  ceux  qui  avaient  cédé  ces  biens  :  or  l*Appellant  n'est  ni 
héritier,  ni  ayant  cause  de  ceux  qui  ont  cédé  la  Bannalité  au  Séminaire. 

Delà,  comme  un  particulier  qui  n*àuroit  pas  un  intérêt  direct  sur  les  biens 
possédés  par  une  communauté,  ne  pourrait  intenter  action  pour  faire  déclarer 
cette  communauté  illégaky  il  ne  peut  pas  plus' en  fairè  une  eîiception. 

Parceque  cela  fut  jugé  en  1796,  savoir;  que  le  Séminaire  n'avoit  pour 
exiger  ses  droits  de  lods,  qu'à  prouver  sa  possession  de  la  seigneurie.  (Pa- 
piers filés.  No.  6.) 

Parceque  l'Appellant  n'est  pas  recevable  à  contester  cette  qualité  reconnue 
par  ses  auteurs  dans  son  contrat  de  concession,  (filé,  No.  2,)  où  l'on  nomme 
le  Supérieur  du  Séminaire  de  Montréal^  expressions  qui  désignent  une  com- 
munauté. 

3".  Que  le  Séminaire  ayant  prouvé  sa  possession  à* Etat  par  ses  témoins  et 
cette  foule  de  jugements  cités,  il  doit  y  être  maintenu  sans  faire  aucune  autre 
preuve  :  possideo  quia  possideo,  (Cochin/  1.  590.  59^.  III.  46.  IV.  344.  etc.) 
C'est  donc  à  l'Appellant  à  prouver  que  le  Séminaire  n'est  pas  communauté* 
et  cette  preuve  étant  négative  est  absolument  impossible. 

4  .  Que  le  Séminaire  est  vraiment  communauté  ;  il  le  prouve  : 

Parles  lettres  patentes  de  1677»  qui  l*ont  ainsi  érigé.  (Edits  et  ordôrî- 
nances  royaux*  p.  80.) 

Par  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  et  lettres  patentes  de  1702,  qni  reconnoissent 
ce  Séminaire  établi  par  St.  Sulpice  en  vertu  des  patentes  de  I677  j  et  le  re* 
connoissent  tellement  qu'ils  lui  réunissent  plusieurs  Cures.  (Edits  et  ordon. 
p.  304,  etc.)  _ 

Par  les  lettres  patentes  en  forme  d'Edit  de  1714,  qui  reconnoiss^ent  ce  Sé- 
minaire avec  un  enclos  et  des  privilèges  ;  (Edits  et  ordon^  p.  3^8,)  qui  con- 
firment à  titre  onéreux  les  lettres  patentes  ci-dessus  de  I677,  (do.  p.  329.) 

Par  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  de  I716,  (do.  p.  338,)  et  de  17^%  (do.  p. 
431)  qui  reconnoissent  ce  Séminaire  établi,  communauté.  Seigneur,  et  le  charge 
d'une  imposition  annuelle. 

Par  les  papiers  filés:  No.  32  ;  concession  delà  seigneurie  du  Lac  faite  à  ce 
Séminaire  par  les  Gouverneurs  et  Intendants. — -No.  33  j  cession  de  rentes  faite 
par  le  Séminaire  de  St.  Sulpice  au  Séminaire  de  Ville-Marie. — No.  36  ;  lettres 
de  terrier  en  1724,  qui  reconnaissent  une  communauté  établie  à  Montréal  par 
le  Séminaire  de  St.  Sulpice  en  vertu  de  la  permission  du  Roi. — No.  37  ;  signi- 
fication de  la  déclaration  de  1743,  sur  les  gens  de  main  morte,  faite  à  la  re- 
quête du  Procureur  Général,  au  Supérieur  de  ce  Séminaire,  que  cette  loi' 
devoit  donc  regarder,  comme  étant  gens  de  main  morte,  comme  étant  com- 
munauté. 

Ces  titres  acquièrent  une  nouvelle  force  par  le  principe  in  antiguis  enuntiaîa 
valent.  Donc  ce  Séminaire  énoncé  dans  ces  actes  antiques  de  terrier,  et  énon- 
cé comme  établi  par  permission,  et  par  la  même  valide. 

Il  prouve  qu'il  est  communauté,  parceqre,  lors-même  qu'il  n'auroit  pas  de 
lettres  patentes,  (quoiqu'on  les  ait  citées,)  les  Séminaires  n'en  ont  pas  besoin, 
selon  l'ordonnance  de  1659,  enrégistrée,  avec  la  réserve  des  Séminaires,  par 
le  Parlement  de  Paris  ;  (Mémoire  du  Clergé,  t.  II.  p.  596.)  et  selon  l'Edit  de 
I6C6,  qui  fait  expressément  l'exception  en  faveur  des  Séminaires.  (Denisart, 
Séminaire,  No.  9.) 

Mais  la  déclaration  de  1743,  exige  des  lettres  patentes  pour  l'établissement 
des  nouvelles  communautés. 
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Nous  repondons  :  que  la  déclaration  n*a  pas  formellement  mentionné  les 
Séminaires  ;  et  l'on  sent  qu'il  auroit  fallu  les  mentionner  formellement,  parce 
qu'il  aurait  fallu  une  dérogation  spéciale  aux  ordonnances  qui  avaient  établi 
une  exception  spéciale  en  faveur  des  Séminaires. 

Nous  répondons  :  que  la  déclaration  ne  regarde  que  les  nouvelles  commu- 
nautés, que  les  établissements  à  venir.  Donc  elle  ne  regarde  pas  le  Séminaire 
que  nous  avons  vu  (par  toutes  les  autorités  citées)  exister  constamment  bien 
avant  1743,  et  dès  l677,  et  1693,  etc. 

Nous  répondons  :  que  la  déclaration  est  favorable  au  Séminaire  de  Mont- 
réal, par  là  même  qu'il  existait  avant  cette  loi.  Car  l'article  9,  fait  une  pro- 
vision spéciale  pour  les  communautés  déjà  existantes  j  et  il  les  laisse  subsister 
jusqu'à  ce  que  le  Roi  y  ait  pourvu.  Donc  en  vertu  de  cet  article,  le  Sémi- 
naire doit  subsister,  et  son  existence  dé  fait  devient  légale,  et  légale  par  la 
loi  même  qu'on  nous  oppose. 

Il  est  donc  clair  que  la  déclaration  de  174*3  ne  nuit  point  au  Séminaire  de 
Montréal  ;  parcequ'elle  ne  touche  pas  aux  Séminaires,  parcequ'elle  ne  touche 
pas  aux  communautés  anciennes  :  que  même  elle  le  prouve,  parcequ'elle  con- 
serve expressément  les  communautés  qui  existait  auparavant- 
Mais  la  conquête  n'a-t-el!e  pas  fait  cesser  cette  communauté  ? 
,  Nous  répondons  :  que  les  conquêtes  n'affectent  pas  plus  l'état  des  commu- 
nautés que  celui  des  individus. 

Encore  moins  pour  supprimer  les*  communautés,  puisque  de  leur  nature^ 
elles  doivent  se  perpétuer. 

Encore  moins  les  conquêtes  faites  par  l'Angleterre,  où  l'usage  suffit  pour 
établir  les  communautés,  (Blackstone,  II.  205,  édition' française,)  et  où  con- 
séquemment  les  lois  sont  plus  favorables  à  l'établissement  des  communautés. 

Encore  moins  la  conquête  du  Canada,  dont  la  capitulation  non  seulement 
conserve  toutes  les  communautés  sans  exception,  mais  encore  les  conserve 
dans  leurs  biens.  (Art.  34.) 

Encore  moins  la  conquête  suivie  d'un  traité  de  paix  qui  accorde  la  liberté 
de  la  religion  catholique,  et  conséquemmeint  le  maintien  des  Séminaires,  qui 
sont  la  pépinière  des  Prêtes  absolument  essentiels  à  l'existence  de  cette 
religion. 

Delà,  non  seulement  la  conquête  n'a  pas  anéanti  le  Séminaire,  mais  elle  à 
fortifie  son  existence,  si  étroitement  liée  avec  la  liberté  de  la  religion  accordée 
par  le  traité. 

Existence  confirmée  par  tant  d'actes  du  Gouvernement,  et  comme  commu- 
nautés :  (Actes  filés  dans  cette  cause)  No.  34,  où  le  Gouvernement  appelle  le 
Supérieur  du  Séminaire^  les  Prêtres  du  Séminaire  de  Montréal^  expressions  qui 
iv'appartiennent  qu'à  une  communauté. 

(N".  1)  Aveu  et  dénombrement  en  178I  :  (No.  35,)  foi  et  hommage  où  le 
Séminaire  est  également  qualifié,  et  avec  ses  propriéts  en  cette  qualité. 

Existence  confirrhée  par  27  jugements  depuis  1790  jusqu'en  1814,  (égale- 
ment filés)  ;  et  où  le  Séminaire  actionne  et  est  actionné  comme  communauté; 
et  où  il  est  en  cette  qualité  maintenu  dans  tous  ses  droits  seigneuriaux,  et 
maintenu  malgré  la  conteste  des  qualités,  en  1796,  (No.  6,  filé)  ;  et  où  il  est 
condamné  à  cause  de  cette  qualité,  uniquement  pour  avoir  fait  des  actes  pro- 
hibés aux  communautés,  par  sentence  de  1795,  et  en  appel  en  1796.  (No, 
2,  3,  filés.)  Serait-il  donc  alors  condamné  pour  être  communauté,  et  aujourd'- 
hui pour  ne  l'être  pas  ? 

Le  Séminaire  de  Montréal  a  été  reconnu  comme  communauté,  par  les  ins- 
tructions du  Roi  à  ses  Gouverneurs  du  Canada,  données  le  3  Janvier  177^» 
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"  Extract  of  instruction  under  the  sign  manual,  to  Lieut.  General  &c.-~païa* 
*<  graph  43 — 1  Ith.  Tiiat  the  Society  of  Romish  Priests  called  the  Senfiinaries 
**  of  Québec  and  Montréal,  shall  continue  to  possess  and  occupy  their  houses 
«*  of  résidence,  and  ail  other  houses  and  lands  to  which  they  were  lawfully  en- 
*♦  titled  on  the  ISth  of  September  1^59    and  it  shalî  be  lawful  for  those  So- 

cieties  to  û\\  up  the  vacancies,  and  admit  new  members  according  to  the 
*»  rules  of  their  foundations,  and  to  educate  youth  in  order  to  qualify  them  fôr 
"  the  service  of  Parochial  cures,  as  Ihey  shall  become  vacant.** 

Ces  instructions  ont  été  plusieurs  fois  renouvellées  et  en  particulier  le  22 
Octobre  1811.  Assurément  rien  de  plus  clair  que  ces  instructions  sur  la  re- 
connaissance du  Séminaire  de  Montréal  comme  communauté. 

Si  l*on  disait  que  ces  instructions  étant  secrettes  n*ont  aucune  force  ;  nous 
répondrions  :  qu'elles  ont  acquis  la  plus  forte  authenticité,  et  la  plus  éclatante 
publicité,  puisqu'elles  ont  été  insérées  dans  Touvrage  sous  ce  titre  Papers  re» 
laiive  to  the  Province  of  Québec,  imprimé  par  ordre  des  Communes  le  21  A  vril, 
1791  î  puisqu'elles  ont  été  insérées  dans  Pou vrage  intitulé  Report  from  the 
Select  Commiitee  of  the  Douse  of  Commons,  etc.  ordered  to  be  printed^  l'2tk 
Februari/,  1817.  On  peut  voir  aussi  les  Journaux  des  Communes  du  28 
Août,  I8I7,  cité  par  le  ^Terfl/û?  de  Montréal  du  6  Septembre,  I8I9. 

Nous  ajouterons  que  le  Séminaire  de-  Montréal  est  distingué  du  Séminaire 
de  St.  Sulpice  de  Parts  qui  est  le  nom  même  du  corps  de  St.  Sulpice^  comme 
une  maison  d'un  cor}>s  est  distinguée  de  tout  le  corps.    Parceque  le  1er.  fut 
crée  en  1677,  et  par  les  successeurs  dé  Mr.  Ollier  ;  le  2d.  par  1645,  et  par 
Mr.  Ollier  :  que  le  1er.  fut  établi  pour  la  conversion  des  Sauvages  et  l'instruc- 
tion des  Canadiens  :  le  2d.  pour  l'éducation  des  Ecclésiastiques;  que  le  1er. 
fut  établi  à  Montréal,  le  2d.  à  Paris.    On  voit  dans  les  actes  cités,  celui  de 
Paris  établir  celui  de  Montréal,  les  deux  maisons  avoir  des  supérieurs  diffé- 
rents ;  et  enfin  depuis  la  conquête,  les  actes  du  gouvernement,  des  cours  de 
justice,  des  particuliers,  ont  été  uniquement  avec  le  Séminaire  de  Montréal, 
exclusivement  à  celui  de  Paris  avec  qui  personne  ne  songeoit  à  traiter.  (Voy- 
ez encore  les  Edits  et  Ordonnances,  p.  85,  289,  S06,  338,  431,  etc......) 

Quelle  autorité  plus  forte  que  l'enrégistrement  fait  par  le  Conseil  Supérieur, 
avec  la  distinction  expresse  des  Séminaires  de  St.  Sulpice  de  Paris  et  de  Mont" 
rcal.    (Ditto,  p.  85.)  et  papiers  filés  No.  2,  32,  33,  35,  37. 

Sur  la  2de.  Exception  j  on  a  dit  que  le  Séminaire  ne  peut  plaider  par 
Procureur, 

Nous  répondons  :  que  tel  est  l'usage  des  communautés,  (Voyez  les 
Arrelistes.) 

Les  communautés  étaient  représentées  ainsi  avant  la  conquête  j  (Edits  et 
Ordonnances,  tom.  2.  p.  125,  145,  214,  232,  plus  exprès  ;  254.) 

Ainsi  plaident  depuis  la  conquête,  les  Fabriques  et  autres  communautés,  et 
spécialement  le  Séminaire  dâns  tant  de  jugements  cités. 

On  trouve  les  principes  analogues  dans  les  auteurs  :  les  Marguillers  doivent 
avoir  soin  (les  affaires,  soit  en  justice,  soit  autrement,  (Domat.  Jl.  p.  108.) 
La  signification  des  sentences  se  fait  aux  Sindics  ou  Procureurs  des  Commu- 
nautés, (ordonnance  de  I667,  tit.  35,  art.  7.)  Les  requêtes  pour  les  Hôpi- 
taux se  font  au  nom  des  administrateurs  de  ces  corps,  (Gauret,  Stile,  p.  58.) 

Les  ajournements  sur  une  demande  contre  une  communauté,  se  font  à  la 
personne  ou  domicile  du  chef  ou  sindic  de  cette  communauté.**  (Pothier,  de 
la  procedurCf  p.  70 

Rien  de  plus  exprès  que  Pigeau,  (p.  76,  77,)  qui  traite  la  question  es  pro- 
fessa, et  ajoute  même  les  exceptions  à  la  maxime  gue  le  Roi  seul  plaide  par 


locuteur.   Lè  dictionnaîre  de  Ferriere  éritend  la  maxime  du  procureur  'à*g^ 
Jice,  qui  est  le  Procureur  Général  (vbo.  plaider  par  procureur)  ôr  jamais  lè 
Sétninaîre  ne  s'est  avisé  d'actionner  par  un  procureur  d'office. 

Le  Roi  tient  son  privilège  de  sa  dignité  ;  mais  les  communautés  le  tiiSntleift 
de  la  nécessité  :  c'est  que  les  corps  n'ayant  qu'une  existence  idéale,  il  faut 
nommer  quelqu'un  qui  agisse  pour  eux,  afin  qu'on  sache  à  qui  s'adresser. 

D'ailleurs  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  plaident  par  eux  mêmes  ;  puis- 
que Mr.  Éornèuf  étant  dès  leUrs,  ils  plaident  j^ar  lui  et  avec  lui  ;  puisque  leur 
Supérieur  plaident  en  cette  qualité,  ils  plaident  en  lui,  représentant  naturel 
du  corps.  La  forme  de  l'action  n'usurpe  donc  pas  le  privilège  du  Roi.  Cette 
forme  au  reste  fut  rédigée  à  Montréal,  vers  1796,  après  une  mure  délibération, 
par  un  jurisconsulte  de  cette  Province  dont  l'habilité  n'est  pas  en  question. 

Nous  finirons  par  une  réflexion  simple  et  qui  parait  décisive.  Le  Séminaire  Nota  important, 
ti'agit  pas  comme  propriétaire  de  la  Seigneurie  de  Montréal  ;  mais  comme 
possesseur.  'Il  doit  donc  àgir  dans  la  qualité  dans  laquelle  il  possède.  Or  il 
■possède  dans  la  qualité  de  communauté  :  c'est  ce  que  prouvent  ces  témoins 
^t  les  27  jugements  qu'il  a  cités.  Il  doit  donc  agir  comme  communauté,  et 
en  cette  qualité  reclamer  tous  les  droits  de  la  possession  de  lia;  Seigneurie  dè 
Montréal  et  de  la  Bannalité. 

Pour  discuter  l'affaire  au  mérite,  nous  allons  d'abord  prôttver  lès  priticîpes  ;    L'affaire  au  mênt* 
savoir,  1°.  Que  la  Bannalité  est  établie  dans  la  Province.    Gn  le  voit  par  tous 
les  arrêts  et  jugements  ci- dessous. 

1*.  Arrêt  du  4  Juin,  I686. 

S".  Jugement  de  Mr.  Giles  Hôcquart,  du  11  Juillet,  17^2,  sur  îa  com. 
plainte  de  Simon  Jolie  contre  Jacques  Asselin,  référant  à  èèt  arrêt  dù  é 
Juin,  1686. 

S\  Arrêt  du  20  Octobre,  Ï7O6,  portant  que  le  moulin  bâti  sur  un  arrière 
ïîefdans  la  seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé  ;  cet  arrêt  est  fondé  sur  celui 
du  4  Juin,  I686. 

4*.  Jugement  du  13  Février,  1745,  entre  les  Missionaires  et  habîtaris  de 
la  seigneurie  de  Contre- Cœur,  demandeurs,  et  Franc.  Ant.  de  Pecand,  Ecr. 
Seigneur  de  Contre-Cœur  et  sa  Dame  ;  défendeurs. 

5\  Judgment  of  the  Court  of  Common  Pleas,  at  Québec,  14tlî  August, 
1770,  between  Madame  Veuve  Couillard  et  ses  co  héritiers,  seigneurs  de  la 
Rivière  du  Sud,  against  Michel  Biais  and  ten  others,  censitaires  of  tbe  said 
seignory,  for  not  carrying  their  grain  to  be  ground  at  the  Bannal  Mill  of  the 
seignory.    This  judgment  was  confirmed  in  appeal  the  12th  February,  I773. 

6".  Judgment  of  the  same  Court,  the  6th  July,  1774,  by  Madame  Veuvè 
Couillard  against  Michel  Biais,  for  building  a  mill  \Vithin  the  plaintifF's  seig- 
nory, aud  to  obtain  the  démolition  thereof,  which  was  granted.  This  judg- 
ment was  also  confirmed  in  appeal,  on  the  23d  Ôctober,  I774. 

7*.  Judgment  in  the  King's  Bench,  Québec,  20th  june,  18G5,  between 
Jacques  Nicolas  Perrault,  seignor  of  the  River  Ouelle,  piaintiff,  and  Jean 
Rte.  Guy,  défendant,  for  refusai  on  the  part  of  défendant  to  carry  bis  grain 
to  be  ground  at  the  Seignorial  Mill. 

8".  Jugement  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,  du  10  Avril,  1820, 
entre  Madame  la  Baronne  de  Longueil  et  Charles  Frichette,  dans  lequel  on  a 
cité  tous  les  arrêts  et  jugements  ci-dessus. 

2^.  Que  le  droit  de  faire  démolir  le  moulin  est  uîie  suite  de  la  Bannalité. 

On  le  prouve  par  le  3ë.  et  6e.  jugements  cités  ci-dessus,  (voyez  Bouchet, 
{moulin,  p.  799,  2de.  édit.)  ;  Denisart  (Bannalité,  No.  6)  ;  Tronçon  (p.  156); 
Dictionnaire  de  Perrière  (Bannalité);  Bacquet  (droits  de  justice,  p.  258); 
Grand  Commentaire  (tom,  L  p.  1039,  No.  13)  j  Despeisses  (t.  III.  p.  112)  j 
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Kouveau  Denlsart  (Baniialitë,  p.  105);  Répertoire  de  Giiyofc  (Moulin,  v.  40, 
p.  455,  édit  in  8vo).  Empêcher  de  bâtir,  c'est  avoir  droit  de  démolir.  Mais 
tous  ces  auteurs  donnent  au  Seigneur  Bannal  d'empêcher  de  bâtir  moulins,  et 
plusieurs  expressément  de  démolir. 

3^.  Le  droit  de  Bannalit  autorise  la.  complainte.  On  le  prouve  par  le 
2d.  jugement  cité,  qui  est  exprès  :  par  le  3e.  qui  défend  de  laisser  tourner  Iç 
çioulin  ;  par  le  6e.  qui  en  ordonne  la  démolition.  Or  le  droit  de  démolir  et 
çonséquemment  d*empêcher  de  bâtir  moulin  sur  la  Seigneurie,  affecte  le  ter- 
ritoire, et  çonséquemment  est  un  droit;  réel  qui  authoiise  la  complainte. 

On  le  prouve  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  de  1686,  et  la  jurisprudence 
constante  ci-dess,us,  qui  mettent  datns  cette  Province  la  Bannalité  au  rang  des 
droits  Seigneur i^.ux. 

Mais  les  droits  Seigneuriaux  autorisent  la  complainte  :  tels  sont  les  droits 
de  justice,  de  pêche,  (Denisart,  complainte,  No.  31  ;  de  pêche.  No.  I  :  d^ 
justice.  No.  18  tels  sont  les  droits  honorifiques  (Pothier,  vol.  V.  p.  847). 
Diction  de  Eerrière  (I.  p.  336.)  Tels  sont  les  droits  Seigneuriaux  en  général  : 
Denisart  {complainte.  No.  22,  23,  droits  Seignenriaua^,  No.  65).  Nouveau 
Penisart  (complainte^  seçt.  2,  No.  4,  et  sect.  3,  No.  3).  Merlin  (complainte, 
p.  658).  Repert.  de  Guyot  (complainte,  p.  497»  498,  édit.  in  8vo.).  Dictior^. 
de  Férriere  (p.  335,  336). 

On  le  prouve  directement  pour  la  Bannalité. 

Le  Nouveau  Denisart,  cité  ci-dessus,  (sect.  2de.)  établit  le  principe  que 
Bannalité  étant  seigneuriale,  s'incorpore  avec  la  seigneurie  et  devient  iinmeu- 
Ij^e  ;  or  on.  peut  intenter  complainte  pour  immeubles. 

Le  grand  commentaire  déjà  cité  (p.  1038,  No.  13,  et  p.  1039,)  Pothieç 
qui  en  donne  les  raisons  (t.  III.  p.  518,  519,  520). 

Ce  qui  empêche  dans  la  coutume  d'instituer  complainte,  c'est  que  la  Ban* 
nalité  y  est  présumée  de  tolérance  ou  d'usurpation,  vice  de  possession  ou  pré*' 
caire  ou  'violente,  qui  exclut  la  complainte. 

C'est  un  principe  reçu  que  la  Bannalité  avec  titi'e,  même  contesté,  autorise, 
la  complainte.  (Pothier,  IV.  p.  533,  No.  91.)  Nouveau  Denisart  (^com- 
plainte,  sect.  2de.  No.  10).  Merlin  f  Bannalité,  p.  550).  Mais  le  titre  de  la 
cancession  oblige  l'Appellant  à  la  Bannalité  :  (papiers  filés.  No,  2.)  Nous 
avons  donc  Bannalité  avec  titre  j  et  çonséquemment,  fût  il  contesté,  nous 
avons  droit  de  complainte. 

4*^.  Ses  principes  établis,  le  Séminaire  a  prouvé  encore  sa  possession  de  la 
Seigneurie  de  Montréal  par  témoins  et  par  tant  de  jugements.  Or  la  Ban- 
nalité est  une  suite  de  la  Seigneurie  :  par  la  loi  du  pays  ;  par  les  lettres  de 
terrier  ;  par  l'aveu  et  dénombrement,  filés  et  cités  ;  par  le  contrat  de  conces? 
^on  de  l'Appellant. 

Donc  le  Séminaire  a  prouvé  sa  possession  de  la  Bannalité. 

Le  Séminaire  a  prouvé  encore  directement  sa  possession  de  la  Bannalité, 
par  ses  témoins  qui  ont  certifié  sa  possession  de  plusieurs  moulins  dans  la 
Seigneurie.  Or  ces  moulins  sont  Bannaux  par  la  loi  et  la  jurisprudence 
comme  nous  l'avons  prouvé,  et  par  l'arrêt  du  Conseil  Supérieur  en  1675. 

Ces  derniers  témoins  ont  également  prouvé  sans  contradiction  que  le  mou- 
lin de  l'Appellant  était  bâti  dans  la  Seigneurie  de  Montréal,  et  qu'il  n'avoit 
fait  farine  qu'en  Mars  ou  Avril  1816,  peu  de  temps  avant  l'action  du  Séminaire. 

Le  Séminaire  étant  donc  en  possession  de  la  Bannalité  dans  la  Seigneurie 
de  Montréal,  a  pu  intenter  la  complainte  contre  l'érection  de  ce  moulin  bâti 
d^ns  cette  Seigneuriç  et  en  demander  le  démolition  et  les  dommages,  etc. 
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